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Les entreprises ferroviaires ou, le cas échéant, les autorités compétentes responsables d’un 
contrat de service public ferroviaire, rendent publiques, par des moyens appropriés, 
 notamment dans des formats accessibles aux personnes handicapées conformément aux 
exigences en matière d’accessibilité énoncées dans la directive XXX19,  et avant leur mise 
en œuvre, les décisions d’interrompre des services  , que ce soit de façon permanente ou 
temporaire . 

Article 89 

Informations sur les voyages  

1. Sur demande, et sans préjudice de l’article 10, les entreprises ferroviaires et les 
vendeurs de billets qui proposent des contrats de transport pour le compte d’une ou 
de plusieurs entreprises ferroviaires fournissent au voyageur au moins les 
informations mentionnées à l’annexe II, partie I, en ce qui concerne les voyages pour 
lesquels un contrat de transport est proposé par l’entreprise ferroviaire concernée. 
Les vendeurs de billets qui proposent des contrats de transport pour leur propre 
compte, ainsi que les voyagistes, fournissent ces informations lorsqu’elles sont 
disponibles. 

2. Les entreprises ferroviaires  et, dans la mesure du possible, les vendeurs de 
billets  fournissent au voyageur pendant le voyage , y compris dans les gares de 
correspondance,  au moins les informations mentionnées à l’annexe II, partie II. 

3. Les informations visées aux paragraphes 1 et 2 sont communiquées sous la forme la 
plus appropriée , notamment en utilisant les technologies de communication les 
plus modernes . Une attention particulière est accordée aux besoins des personnes 
souffrant d’une déficience auditive et/ou visuelle  à ce que ces informations soient 
accessibles aux personnes handicapées conformément aux exigences en matière 
d’accessibilité énoncées dans la directive XXX et le règlement 454/2011 . 

 

 nouveau 

4. Les gestionnaires des gares et les gestionnaires de l’infrastructure mettent à la 
disposition des entreprises ferroviaires et des vendeurs de billets des données en 
temps réel relatives aux trains, y compris ceux exploités par d’autres entreprises 
ferroviaires, de manière non discriminatoire. 

                                                 
19 Directive XXX relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des 

États membres en ce qui concerne les exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et 
services (Acte européen sur l'accessibilité) (OJ L X, X.X.XXXX, p. X). 
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laquelle tous les voyageurs ont été invités à se présenter à l’enregistrement. Si 
aucune heure n’a été fixée à la personne handicapée ou à la personne à mobilité 
réduite, celle-ci se présente à l’endroit indiqué au moins trente minutes avant l’heure 
de départ annoncée ou avant l’heure à laquelle tous les voyageurs ont été invités à se 
présenter à l’enregistrement. 

Article 25 

Indemnisation relative à l’équipement de mobilité, ou à un autre équipement spécifique 
 ou à des dispositifs d'assistance  

1. Si l’entreprise ferroviaire est responsable de  Lorsque les entreprises ferroviaires et 
les gestionnaires des gares provoquent  la perte ou de l'endommagement , total ou 
partiel, d’un équipement  de fauteuils roulants, d'autres équipements  de 
mobilité, ou d’un autre équipement spécifique   de dispositifs d'assistance   et 
de chiens d'assistance  utilisés par les personnes handicapées ou  et  les 
personnes à mobilité réduite, aucune limite financière n'est applicable  ils sont 
responsables et indemnisent cette perte ou cet endommagement   

 

 nouveau 

2. L’indemnisation visée au paragraphe 1 équivaut au coût de remplacement ou de 
réparation des équipements ou des dispositifs perdus ou endommagés. 

3. Le cas échéant, les entreprises ferroviaires et les gestionnaires des gares s’efforcent, 
dans la mesure du raisonnable, d'en assurer rapidement le remplacement temporaire 
par des équipements spécifiques ou des dispositifs d’assistance possédant, dans la 
mesure du possible, des caractéristiques techniques et fonctionnelles équivalentes à 
celles des équipements ou dispositifs égarés ou endommagés. La personne 
handicapée ou à mobilité réduite est autorisée à conserver l'équipement ou le 
dispositif de remplacement temporaire tant que l’indemnisation visée aux 
paragraphes 1 et 2 n’a pas été acquittée. 

Article 26 

Formation du personnel 

Les entreprises ferroviaires et les gestionnaires des gares: 

(a) veillent à ce que l’ensemble du personnel, y compris les personnes employées par 
toute autre partie exécutante, fournissant une assistance directe aux personnes 
handicapées et aux personnes à mobilité réduite, sache comment répondre aux 
besoins des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite, notamment 
les personnes souffrant de déficiences mentales et intellectuelles; 

(b) dispensent une formation de sensibilisation aux besoins de personnes handicapées 
pour tout le personnel travaillant dans la gare qui est directement en contact avec les 
voyageurs; 
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(c) veillent à ce que tous les nouveaux employés reçoivent, à l'embauche, une formation 
sur le handicap et à ce que le personnel suive régulièrement des cours de recyclage; 

(d) acceptent sur demande la participation, à la formation, d'employés handicapés, de 
voyageurs handicapés et à mobilité réduite, et/ou d’organisations qui les 
représentent. 

 

 1371/2007/EC 

CHAPITRE VI 

SÛRETÉ, PLAINTES ET QUALITÉ DU SERVICE  

Article 26 27 

Sûreté Sécurité personnelle des voyageurs 

Les entreprises ferroviaires, les gestionnaires de l’infrastructure et les gestionnaires des gares 
prennent, en accord avec les autorités publiques, les mesures appropriées dans leurs domaines 
de compétence respectifs et les adaptent en fonction du niveau de sûreté défini par les 
autorités publiques pour assurer la sûreté sécurité personnelle des voyageurs dans les gares et 
à bord des trains, ainsi que pour gérer les risques. Ils coopèrent et s’échangent des 
informations sur les meilleures pratiques en matière de prévention des actes susceptibles de 
détériorer le niveau de sûreté. 

 

 1371/2007/EC (adapté)  
 nouveau 

Article 27 28 

Plaintes 

1.  Toutes  Lles entreprises ferroviaires  , ainsi que tous les vendeurs de billets, 
les gestionnaires des gares et les gestionnaires de l'infrastructure dans les gares 
traitant en moyenne annuelle un volume supérieur à 10 000 voyageurs par jour  
établissent  chacun  un mécanisme de traitement des plaintes concernant les 
droits et obligations énoncés dans le présent règlement  dans leur domaine de 
compétence respectif  . Elles  Ils  informent amplement les voyageurs de 
leurs coordonnées et de leur(s) langue(s) de travail. 

2. Un voyageur peut déposer une plainte auprès de toute entreprise ferroviaire 
concernée  ou de tout vendeur de billets, gestionnaire des gares ou gestionnaire de 
l'infrastructure concerné .  Les plaintes sont introduites dans les six mois qui 
suivent l'incident faisant l'objet de la plainte.  Dans un délai d’un mois  à 
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compter de sa réception , le destinataire de la plainte donne une réponse motivée 
ou, lorsque la situation le justifie, informe le voyageur de la date pour laquelle il peut 
s’attendre à une réponse, laquelle doit lui être donnée dans un délai de moins de trois 
mois à compter de la date  de réception  de sa plainte.  Les entreprises 
ferroviaires, les vendeurs de billets, les gestionnaires des gares et les gestionnaires de 
l'infrastructure conservent pendant deux ans les données relatives à l'incident qui sont 
nécessaires pour évaluer la plainte et les transmettent sur demande aux organismes 
nationaux chargés de l'application.  

 

 nouveau 

3. Les détails de la procédure de traitement des plaintes sont accessibles aux personnes 
handicapées et aux personnes à mobilité réduite. 

 

 1371/2007/CE (adapté) 
 nouveau 

34.  L’entreprise ferroviaire publie, dans le rapport annuel visé à l’article 29 28, le 
nombre et les types de plaintes reçues, les plaintes traitées, les délais de réponse et 
les éventuelles mesures prises pour améliorer la situation. 

Article 28 29 

Normes de qualité du service 

1. Les entreprises ferroviaires  et les gestionnaires des gares  définissent 
 établissent  des normes de qualité du service et mettent en œuvre un système 
de gestion de la qualité pour maintenir la qualité du service. Les normes de qualité du 
service couvrent au moins les points énumérés à l’annexe III. 

2. Les entreprises ferroviaires  et les gestionnaires des gares  évaluent leurs propres 
activités d’après les normes de qualité du service. Chaque année, elles  les 
entreprises ferroviaires  publient à cet égard un rapport d’évaluation, qui 
accompagne leur rapport annuel. Elles publient leurs  Les rapports sur la 
qualité du service sont publiés sur le  leur  site internet des entreprises 
ferroviaires. En outre, ces rapports sont mis à disposition sur le site internet de 
l’Agence ferroviaire européenne  de l’Union européenne pour les chemins de 
fer . 
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CHAPITRE VII 

INFORMATION ET APPLICATION 

Article 29 30 

Information des voyageurs sur leurs droits 

1. Lorsqu’ils vendent des billets de transport ferroviaire, les entreprises ferroviaires, les 
gestionnaires des gares , les vendeurs de billets  et les voyagistes informent les 
voyageurs des droits et des obligations que leur confère le présent règlement. Afin de 
se conformer à cette obligation d’information, les entreprises ferroviaires, les 
gestionnaires des gares et les voyagistes  ils  peuvent utiliser un résumé des 
dispositions du présent règlement préparé par la Commission dans toutes les langues 
officielles des institutions de l’Union européenne et mis à leur disposition.  En 
outre, ils accompagnent le billet d'un avis, sur support papier ou sous forme 
électronique ou par tout autre moyen, y compris dans des formats accessibles aux 
personnes handicapées et aux personnes à mobilité réduite conformément aux 
exigences énoncées dans la directive XXX. Cet avis précise où ces informations 
peuvent être obtenues en cas d’annulation, de correspondance manquée ou de retard 
important.  

2. Les entreprises ferroviaires et les gestionnaires des gares informent les voyageurs de 
manière adéquate, y compris dans des formats accessibles conformément aux 
exigences en matière d'accessibilité énoncées dans la directive XXX,  dans la gare 
et à bord du train  , de leurs droits et obligations en vertu du présent règlement 
ainsi que  des coordonnées permettant de contacter l’organisme ou les organismes 
désignés par les États membres en vertu de l’article 30 31. 

Article 30 31 

 Désignation des organismes nationaux chargés de l'  Aapplication  

1.  Chaque État membre désigne un ou plusieurs organismes chargés de l’application du 
présent règlement. Chaque organisme prend les mesures nécessaires pour garantir le respect 
des droits des voyageurs. 

Chaque organisme est indépendant de tout gestionnaire de l’infrastructure, organisme de 
tarification, organisme de répartition ou entreprise ferroviaire en ce qui concerne son 
organisation, ses décisions de financement, sa structure juridique et ses décisions. 

Les États membres informent la Commission de la désignation d’un ou de plusieurs 
organismes conformément au présent paragraphe article et de ses ou de leurs responsabilités. 

2.  Chaque voyageur peut porter plainte pour infraction alléguée au présent règlement 
auprès de l’organisme compétent désigné en vertu du paragraphe 1 ou auprès de tout autre 
organisme compétent désigné par un État membre. 
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 nouveau 

Article 32 

Tâches liées au contrôle de l'application 

1. Les organismes nationaux chargés de l’application contrôlent attentivement le 
respect du présent règlement et prennent les mesures nécessaires pour garantir que 
les droits des voyageurs sont respectés. À cette fin, les entreprises ferroviaires, les 
gestionnaires des gares et les gestionnaires de l’infrastructure fournissent à ces 
organismes les documents et informations utiles, à leur demande. Dans 
l’accomplissement de leurs fonctions, les organismes tiennent compte des 
informations qui leur sont transmises par l’organisme désigné conformément à 
l’article 33 pour traiter les plaintes, s’il s’agit d’un autre organisme. Ils peuvent 
également décider de mesures d’exécution fondées sur des plaintes individuelles 
transmises par un tel organisme. 

2. Les organismes nationaux chargés de l’application publient chaque année des 
statistiques concernant leur activité, et notamment les sanctions appliquées, au plus 
tard à la fin du mois d’avril de l’année civile suivante. 

3. Les entreprises ferroviaires communiquent leurs coordonnées à l’organisme ou aux 
organismes nationaux chargés de l’application des États membres dans lesquels elles 
exercent leurs activités. 

Article 33 

Traitement des plaintes par les organismes nationaux chargés de l’application 

1. Sans préjudice des droits des consommateurs de chercher d’autres voies de recours 
conformément à la directive 2013/11/UE du Parlement européen et du Conseil20, le 
voyageur peut, après avoir introduit sans succès une plainte auprès de l’entreprise 
ferroviaire, du vendeur de billets, du gestionnaire des gares ou du gestionnaire de 
l’infrastructure conformément à l'article 28, déposer une plainte auprès d'un 
organisme national chargé de l’application. Les organismes chargés de l’application 
informent les plaignants quant à leur droit de porter plainte auprès d'organes de 
règlement extrajudiciaire des litiges en vue d'obtenir réparation à titre individuel.  

2. Tout voyageur peut porter plainte pour infraction présumée au présent règlement 
auprès de l’organisme national chargé de l’application ou auprès de tout autre 
organisme désigné à cette fin par un État membre. 

3. L’organisme accuse réception de la plainte dans un délai de deux semaines à compter 
de sa réception. La procédure de traitement des plaintes dure au maximum trois mois. 

                                                 
20 Directive 2013/11/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relative au règlement 

extrajudiciaire des litiges de consommation et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 
2009/22/CE (JO L 165 du 18.6.2013, p. 14). 
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Pour les affaires complexes, l’organisme peut, à sa discrétion, porter cette durée à six 
mois. Dans ce cas, il informe le voyageur des motifs de cette prolongation et de la 
durée probable de la procédure. Seules les affaires qui impliquent une procédure 
judiciaire peuvent durer plus de six mois. Lorsque l’organisme est également un 
organe de règlement extrajudiciaire des litiges au sens de la directive 2013/11/UE, 
les délais prévus par ladite directive prévalent. 

 La procédure de traitement des plaintes est accessible aux personnes handicapées et 
aux personnes à mobilité réduite. 

4. Les plaintes des voyageurs concernant un incident impliquant une entreprise 
ferroviaire sont traitées par l’organisme national chargé de l’application de l’État 
membre qui a accordé la licence à cette entreprise. 

5. Lorsqu’une plainte concerne une allégation de violations commises par un 
gestionnaire des gares ou par un gestionnaire de l’infrastructure, l’organisme national 
chargé de l’application est celui de l’État membre sur le territoire duquel l’incident 
s’est produit. 

6. Dans le cadre de la coopération au titre de l'article 34, les organismes nationaux 
chargés de l’application peuvent déroger aux paragraphes 4 ou 5 lorsque, pour des 
motifs justifés et notamment des questions de la langue ou de résidence, cela sert les 
intérêts des voyageurs. 

 

 1371/2007/CE (adapté) 
 nouveau 

Article 31 34 

 Échange d'informations et  Ccoopération  transfrontière  entre organismes 
 nationaux  chargés de l’application 

 

 nouveau 

1. Lorsque plusieurs organismes sont désignés conformément aux articles 31 et 33, des 
mécanismes de communication sont mis en place afin d’assurer l’échange 
d’informations entre ces derniers,  conformément au règlement (UE) 2016/679, afin 
d’aider l’organisme national chargé de l’application à s’acquitter de ses tâches de 
surveillance et de contrôle de l’application et afin que l’organisme de traitement des 
plaintes désigné en vertu de l’article 33 puisse collecter les informations nécessaires 
pour examiner les plaintes individuelles. 
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 1371/2007/CE (adapté) 
 nouveau 

2.  Les organismes  nationaux  chargés de l’application visés à l’article 30 
s’échangent des informations sur leurs travaux ainsi que sur leurs principes et 
pratiques de décision aux fins de  la coordination  coordonner leurs principes 
de décision dans toute la Communauté. La Commission les assiste dans cette tâche. 

 3. Les organismes nationaux chargés de l'application suivent la procédure établie à 
l'annexe IV.  

 

 1371/2007/CE (adapté)  
 nouveau 

 

CHAPITRE VIII 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 32 35 

Sanctions 

1. Les États membres déterminent le régime des sanctions applicables en cas de 
violation des dispositions du présent règlement et prennent toute mesure nécessaire 
pour en assurer la mise en œuvre. Les sanctions prévues doivent être effectives, 
proportionnées et dissuasives. Les États membres notifient ces régime et mesures à la 
Commission, au plus tard le 3 juin 2010, et lui communiquent sans délai toute 
modification ultérieure les concernant. 

 2. Dans le cadre de la coopération visée à l'article 34, l'organisme national chargé de 
l'application qui est compétent aux fins de l'article 33, paragraphes 4 et 5, mène,  à la 
demande de l'organisme national chargé de l'application qui traite la plainte, une 
enquête sur la violation du présent règlement relevée par cet organisme et impose le 
cas échéant des sanctions.  

Article 33 

Annexes 

Les mesures ayant pour objet de modifier des éléments non essentiels du présent règlement en 
en adaptant les annexes, à l’exception de l’annexe I, sont arrêtées en conformité avec la 
procédure de réglementation avec contrôle visée à l’article 35, paragraphe 2. 
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Article 34 36 

Dispositions modificatives  Délégation de pouvoirs  

1. Les mesures ayant pour objet de modifier des éléments non essentiels du présent 
règlement en le complétant et nécessaires à la mise en œuvre des articles 2, 10 et 12 
sont arrêtées en conformité avec la procédure de réglementation avec contrôle visée à 
l’article 35, paragraphe 2. 

2. Les mesures ayant pour objet de modifier des éléments non essentiels du présent 
règlement en adaptant les montants financiers visés dans le présent règlement, autres 
que ceux visés à l’annexe I, en fonction de l’inflation, sont arrêtées en conformité 
avec la procédure de réglementation avec contrôle visée à l’article 35, paragraphe 2. 

 La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 37, 
afin:  

 i)  d'adapter les montants financiers visés à l'article 13 en fonction de 
l'inflation;  

 ii) de modifier les annexes I, II et III afin de prendre en compte les modifications 
apportées aux règles uniformes CIV et les évolutions technologiques dans ce 
domaine.  

 

 nouveau 

Article 37  

Délégation de pouvoir 

1. Le pouvoir d'adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux 
conditions fixées au présent article. 

2. Le pouvoir d’adopter les actes délégués visés à l'article 36 est conféré à la 
Commission pour une période de cinq ans à partir de [la date d’entrée en vigueur du 
présent règlement]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de 
pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation 
de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes de même durée, sauf si le 
Parlement européen ou le Conseil s'oppose à cette prorogation trois mois au plus tard 
avant la fin de chaque période. 

3. La délégation de pouvoir peut être révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou par le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de 
pouvoir qui y est précisée. Elle prend effet le jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel de l'Union européenne ou à une date ultérieure qui y est précisée. 
Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur. 
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4. Avant d’adopter un acte délégué, la Commission consulte les experts désignés par 
chaque État membre, conformément aux principes définis dans l’accord 
interinstitutionnel «Mieux légiférer»21 du 13 avril 2016.  

5. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement 
européen et au Conseil simultanément. 

6. Un acte délégué adopté en vertu du présent article n’entre en vigueur que si le 
Parlement européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objections dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou 
si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux 
informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer d’objections. Ce délai 
est prolongé de deux mois à l'initiative du Parlement européen ou du Conseil. 

 

 1371/2007/CE (adapté) 
 nouveau 

Article 35 

Comité  

1. La Commission est assistée par le comité institué par l’article 11 bis de la directive 
91/440/CEE. 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, l’article 5 bis, 
paragraphes 1 à 4, et l’article 7 de la décision 1999/468/CE s’appliquent, dans le 
respect des dispositions de l’article 8 de celle-ci. 

Article 36 38 

Rapport 

La Commission fait rapport au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre et les 
résultats du présent règlement, au plus tard le 3 décembre 2012, et notamment en ce qui 
concerne les normes de qualité du service  [cinq ans après l'adoption du présent 
règlement] . 

Le rapport est fondé sur les informations qui doivent être fournies conformément au présent 
règlement et à l’article 10 ter de la directive 91/440/CEE. Il est assorti, le cas échéant, de 
propositions appropriées. 

                                                 
21 Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission 

européenne «Mieux légiférer» (JO L 123 du 12.5.2016, p. 1)  
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 new 

Article 39 

Abrogation 

Le règlement (CE) n° 1371/2007 est abrogé. 

Les références faites au règlement abrogé s’entendent comme faites au présent règlement et 
sont à lire selon le tableau de correspondance figurant à l’annexe V. 

 

 1371/2007/CE (adapté) 

Article 37 40 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur vingt-quatre mois après la date  le vingtième jour 
suivant celui  de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 
tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le 

Par le Parlement européen Par le Conseil 
Le Président Le Président 
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